
 

 

 

 

La Convention de l’ONU relative aux droits de 

l’enfant (CDE) a été adoptée le 20 novembre 

1989 par l’Assemblée générale des Nations 

Unies. Le 26 janvier 1990, 61 Etats l’ont si-

gnée dès le premier jour et elle est entrée en 

vigueur un mois après la vingtième ratification, 

le 2 septembre 1990. Entre-temps, tous les 

Etats du monde ont signé ce traité et tous – 

sauf les Etats-Unis – l’ont ratifié. La Conven-

tion des droits de l’enfant est ainsi le traité 

international qui jouit de la reconnaissance la 

plus large. 

 

La Convention des droits de l’enfant est 

l’instrument qui oblige les Etats parties à 

s’engager activement pour le bien de l’enfant. 

Cette convention internationale rassemble les 

droits de l’enfant disséminés dans des dizaines 

de documents et en assure la cohérence. 

L’UNICEF ainsi que des organisations interna-

tionales non gouvernementales ont joué un rôle 

majeur dans le processus d’élaboration de la 

Convention.  

La Convention a modifié, dans le monde, le 

regard porté sur les enfants et pour la première 

fois, l’enfance a été définie comme une étape 

de la vie qui doit être protégée. Les enfants 

sont dès lors considérés comme des personna-

lités dotées de droits; ce sont des membres de 

la famille et de la communauté et ils ont une 

opinion propre qu’ils ont le droit d’exprimer. 

Quand des décisions concernant leur avenir 

doivent être prises (par ex. le divorce des pa-

rents), les enfants ont le droit d’être audition-

nés et de donner leur avis de manière adaptée à 

leur degré de maturité. 

L’article 1 de la Convention définit ce qu’est 

un enfant: tout être humain jusqu’à l’âge de 
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dix-huit ans est un enfant, sauf si la législation 

nationale accorde la majorité plus tôt. 

 

La Convention des droits de l’enfant se fonde 

sur quatre principes essentiels: 

1. La non-discrimination  

(Article 2, al.1) 

2. Le droit au respect de l’intérêt supé-

rieur de l’enfant (Article 3, al.1) 

3. Le droit à la survie et au développe-

ment (Article 6) 

4. Le droit de s’exprimer (participation) 

et d’être entendu (Article 12) 

Une série de droits découlent de ces principes; 

ils sont souvent répartis en trois groupes: 

 

Infrastructures et prestations: les enfants ont 

droit à un système de soins qui fonctionne, à 

une instruction scolaire, à des conditions de vie 

convenables, à une nourriture appropriée, à la 

sécurité sociale et à un logement décent. Le 

droit d’avoir un nom et d’être inscrit dans le 

registre des naissances est un droit fondamen-

tal, comme le droit à une nationalité et à une 

identité personnelle. 

Protection: les enfants ont le droit d’être pro-

tégés contre la violence physique et psycholo-

gique, contre les mauvais traitements ou la 

négligence, contre les actes de cruauté, les 

traitements dégradants et la torture, contre les 

abus sexuels, contre l’exploitation économique 

ou sexuelle. Les Etats se doivent de prémunir 

les enfants contre les enlèvements et la traite et 

de leur offrir une protection particulière en cas 

de guerre, de fuite ou de catastrophe. 

Participation: les enfants ont le droit 

d’exprimer librement leur opinion et ils ont le 

droit de recevoir des informations adaptées à 

leur âge. Les Etats doivent protéger le droit des 

enfants à se faire entendre, à exprimer leur 

avis, à la liberté de pensée et de religion.  

 

La Convention des droits de l’enfant a été 

complétée par trois protocoles facultatifs: le 

premier, le Protocole facultatif concernant 

l’implication d’enfants dans les conflits armés 

et le second, le Protocole facultatif concernant 

la vente d’enfants, la prostitution des enfants et 

la pornographie mettant en scène des enfants 

sont entrés en vigueur en 2002. Le troisième 

Protocole facultatif concerne la possibilité de 

déposer une plainte individuelle et est entré en 

vigueur en avril 2014.  

 

Dans le cadre des rapports établis par les gou-

vernements des Etats parties, le Comité des 

droits de l’enfant de l’ONU examine les pro-

grès accomplis dans chaque pays au niveau de 

la mise en œuvre de la CDE. Les rapports 

doivent décrire les mesures prises par les Etats 

concernés pour appliquer le traité, les progrès 

accomplis et les difficultés rencontrées.  

La société civile a la possibilité de participer à 

cette procédure en déposant un rapport com-

plémentaire, le rapport des ONG. Ce rapport a 

pour but de présenter au Comité des droits de 

l’enfant sous l’angle des ONG les progrès 

réalisés au niveau de l’application de la CDE 

et les éventuelles lacunes du rapport du gou-

vernement. Ce rapport accorde une place parti-

culière à la situation des enfants vulnérables.  

Se fondant sur le rapport du gouvernement et 

le rapport indépendant des ONG, le Comité 

des droits de l’enfant de l’ONU formule des 

recommandations à l’adresse de l’Etat pour 

continuer d’améliorer l’application de la CDE. 

Ces recommandations sont accessibles au 

grand public. 

 

Selon le principe «unissons-nous pour les 

enfants», l’UNICEF se mobilise dans le monde 

entier afin de réaliser les droits de l’enfant 

pour chaque enfant. L’UNICEF cherche à 

améliorer durablement les conditions de vie de 

tous les enfants et soutient l’application des 

droits de l’enfant. Dans ce cadre, l’UNICEF 

réalise des programmes dans près de 150 pays. 

En même temps, 34 comités nationaux de 

l’UNICEF informent la population des pays 

industrialisés sur la situation des enfants et les 

droits de l’enfant grâce à un travail de sensibi-

lisation dans le public et à des campagnes 

ciblées. L’UNICEF défend la cause des enfants 

pour eux et avec eux dans le monde entier et 

met tout en œuvre pour que leurs droits soient 

respectés.  
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